I 


C  O  F  V  E  N  T  I  O  N  NATIONALE. 


R 

4 

A  P 

P  O  R 

•  T 

/ 

l  , 

E  T 

P 

;  .  r 

R  O  J  E  T 

f 

D  E  D  É  C  11 

E  T 

Sur 

la  Pétition 
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P  R  É  S  .  E  N  T  É  S 

t 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  COMMERCE  ET  DE  MARINE, 

'  1  i  .  f  ♦  4  t  V*  *  >  ‘  '  y 

le  Ji  août  1793, 

Par  le  cijoyen  VÎLLERS, 

;  .1,1  t 

Député  du  département  de  la  Seine-Inferieure: 
Imprimés  par  ordre  de  la  convention  nationale. 
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.Citoyens,  ■ 


je  •  'Ai,  »  r  .  _  ,t  t 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  commerce  &  de 
marine  une  pétition  des  capitaines  des  bâtimens  des  État$- 
Unis  ,  par  laquelle  ils  réclament  contre  les  difpofitions 
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du  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  défend  la  fortîe,  du  rem* 
toire  de  b  République  ,  de  plufieurs  objets  dont  la  prohi¬ 
bition  vous  a  paru  indifpenfable  ,  dans  les  circonfta  ces 
où  le  trouve  la  Nation,  Sc  une  fuite  néceffaire  du  décret 


que  VO,1ç 


LJ  Lt . 


avez  rendu  e  16  juillet  dernier. 


r 

Iis  rappellent  les  fervices  importans  que  leur  patrie  a 
rendus  à  la  1  rance  ,  (tir- tout  depuis  que  nous  femmes 
occupes  a  combattre  tous  les  deipotes  de  l’Europe  ;  Sc 
en  Enfant  valoir  les  dangers  auxquels  ils  le  font  expofés 
pour  nous  apporter  d_ s  f ubli dances  Sc  de^  approvifionne- 
mens  ,  ils  obErvent  que  non-comens  de  remplir  le  pre¬ 


mier  devoir  de 


la 


irate  mte 


iis  ont  voulu  aufli  donner 


des  f  cours  aux  colonies  françaifes,  dont  les  befoms  font 
plus  pretia  ns ,  depuis  que  nos  relations  avec  elles  font  deve¬ 
nues  plus  difficiles  -  mais  que  le  décret  rendu  le  1 5  de  ee 
mois  ,  mettroit  des  entraves  à  leur  bonne  volonté  ,  Sc  leur 
occafionneroit  des  pertes  confi  érables ',  s’il  étoit  exécuté, 
à  leur  égard,  dans  toute  fa  rigueur,  puifque  tous  leurs 
bâtimens  charges  ou  en  chargement ,  font  arrêtés  dans 
les  difFéren  porcs  de  la  République. 

* 

Vos  comités  ont  cru  devoir  confidérer  dans  cette  affaire, 
non-feulement  les  Etats-Unis  ,  mais  encore  toutes  les  au¬ 
tres  guidances  avec  lesquelles  la  République  n’eft  pas  en 
guerre,  dont  elle  peut  attendre  des  lecours.  Je  ne  m’ar¬ 
rêterai  pas  fur  les  motifs  que  contient  la  pétition  des 
ca  itaines  américains;  je  n’examinerai  pas  il  c’eff  plutôt 
par  intérêt  que  par  bienve  llance  qu’ils  nous  apportent 
des  approvifionnemens  :  je  me  horn  rai  aux  deux  queftions 
importantes  que  préfente  cette  affaire. 

i°.  EaifTéra-t-on  fortir  du  territoire  de  la  République 
les  ma  chandiles  chargées  ou  en  chargement  avant  la  pro- 
mnbat  on  de  la  loi  du  15  ce  ce  mois  ? 
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z°.  Exceptera-t-on  des  objets  prohibés  ceux  qui  peuvent 
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-■s\  rux:  j'V 
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être  donnés  en  échange  aux  bàtimens  neutres  q;  i  app  v  :cnt 
a  la  France  des  fubuftances  &  des  matières  premia  .s  ? 


Sur  la  première  quethon ,  vos  cornitésanit  ne  ne  q'-— 
la  loi  ne  pouvant  pas  avoir  J  effet  réiroactn  5  R  f g1'.^ 

obligatoire  que  du  jour  de  fa  promulgation  ^  u-$  dan-* 
mens  neutres  chargés  ou  en  chargement  avant  cette  épo¬ 
que  ,  d~ voient  liuvre  leur  deltination. 


Sur  la  fécondé  queftion  qu’ils  ont  examine  ;  t  a:-»  tou» 
fes  rapports  ^  il>  ont  cru  que  Lt  réciprocité  des  lenurn.  us 
de  liberté  qui  doit  unir  la  S  tance  &  les  ï  uts-f.Jnis  ,  ms 
détermineioit  à  entretenir  toujours  les  communications 
qui  peuvent  leur  être  mutuellement  mm  s,  &  q  li^Ji  >l]- 
avantageux  pour  nous  de  1  ai  lier  au!  h  les  atm\  s*rv  n^r-i 
qui  ont  confervé  la  neutralité,  prendre  les  (krnms-quv 
nous  manquent  le  moins,  en  échange  des  lubditanv-^ 
des  matières  premières  qu’elles  nous  appo  te  roi  a. 

Il  faut  auffi  vous  expliquer  fur  les  colonrcs  nam  u  ses  r 
vous  ne  les  priverez  pas  des  iecours  a ue  vous  ne  pouvez 
pas  vous- mêmes  leur  procurer  ;  vous  ne  traiterez  pas  tes 
feéHcns  éloignées  comme  ü  elles  croient  umunits  de  la 
République  dont  elles  font  partie. 

En  fixant  votre  a  tention  fur  les  icchimna  ns  de  pui- 
fieurs  villes  de  la  France  contre  le  même  decret  vous 
leur  ferez  fer»  tir  que  ce  ndl  pas  ht  in  ornent  o-  s  atta¬ 
cher  aux  principes  commerciaux  j  que  F  prern  cr  ce  le 
plus  grand  de  tons  l.s  principes  ,  ccd  ae  loi  vit  a  p--trie 
quand  elle  eft  en  danger ,  &  que  tout  *  mè“  e  c  .  qu g  peut 
fervir  à  fa  profpcnce  dans  un  temps  calme,  uo» .  nsi  arc 
facrifié ,  lorfcm’ellc  eft  attaquée  de  toutes  paris. 

Les  citoyens  de  Pheims  demandent  que  les  vins  do 
leur  pays  fuient  exceptes  ces  prohibitions  prononcées  de 

ils  obfervent  que ,  s’il  en  école  autrement  ,  il  en  refaite- 
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■toit  pour  eux  une  perte  confidérabie ,  fans  que  la -Repu 

fciique  en  prêtât ,  a  caufe  des  frais  considérables d, 
traniport.  :  < 

,  Les  ,fabt^ans  de  PaPier>  Pour  tenture  1  font  la  même 
cernant: e  ;  ils  prétendent  que  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 

eu  papier  qu  iis  manipulent ,  excède  des  trois  quarts  celle 

ce  a  inauere  picmicie,  cjui,  d’ailleurs,  ne  pourrait  être 

Enfin,  les  vinaigriers  &  les  chimiftes  demandent  auffi 
que  la  101  du  15  août  ne  puifTe  pas  leur  être  appliquée. 

Vos  comités  ont  perde  que  vous  pouviez,  accueillir  quel¬ 
que,-,-',, t.e>  de  ces  réclamations  ,  fans  nuire  au  but  que 
vous  vous  eues  propofé  parle  décret. du  16  juillet. &  Je 
1 5  août  crémiers.  '  ’  •  • 
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D  E  G  R  E‘  T. 


J.^V°nVen‘.10n  nat!°.na^»  vou'aRt  faire  celfer  toutes  les 
oui  pcairoienc  s éiever  fur  l’exécution  du 
decret  du  1 5  de  ce  mois  ,  .par-  lequel  l’exportation  .de 
p] ulic ms  oo;ets_eft  prohibée,  &  a  durer  les  moyens  d’ë- 
Ciiauge  aux  capitaines  des  bâcirnens  neutres  qui  apportent 
en  n  .tu  ion  ...es  fiibliltances,  (bit  ces  matières  premières, 

*Prfs_  ‘Y01!  en:ci^u  lë  rapport  de  fes  •  comités  de  -com- 

inarmc,  décrété  ce  qui  fuit  : 
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P  R  -H  M  I  E  R. 


7  Les  nî^cKfodife  dont -la  fortie  eft  défendue- -par  le 
cecret  uu  1  y-de  ce  mois,  &  qui  ont  été  chargées-,  ou 
üC.unees  a  i  cire  s  lut  batimeus  neutres,  avant  fi  pro¬ 
mulgation,  comme  il  fera  conforté  par  les  déclarations 
r*  Ç  n  es  >  *  mvron  c  ic  a  r  ci  e  fti  n  n  rioa . 


La  Convention  nationale  déclare  n'avoir  point  entendu 
dans  la  prohibition  d’exporter  les  vins  ,  vmaigres  &  ï 
papier  ,  comprendre  les  vins  en  bouteilles ,  les  vinaigres 
t  menques  ,  m  les  papiers  marbrés ,  peints  ou  veloutés, 
fetvans  a  tentures;  mais  elle  défend  la  (ortie  des  radines 

cv  goudrons,  qui  ont  été  déclarés  de  première  nécefficé 
pat  le  uecret  du  29  de  ce  mois. 

I  I  T. 

Les  decrets  qui  établi  fient  des  prohibitions  à  la  fortie 
re  lon.tJP°1nt  applicables  aux  expéditions  pour  les  colonies 
jrançaifes  d  Amérique  ,  m  pour  les  îles  de  France  &  de 

..eunton ,  a  a  charge  d  en  a  durer  la  deftination  par 
acquit  a  caution.  1 


I  V. 

Les  capitaines  des  bâtimens  neutres  qui  auront  im¬ 
porte  en  t  rance  d,  s  fabhftances  &  des  matières  premières 
pourront  prendre  en  retour ,  indépendamment  des  objets 
dont  la  prohibition  n’a  pas  été  décrétée ,  des  vins  vi- 
nmgres,  liqueurs  -,  eau  -  de  -  vie ,  prunes ,  fucres  têtes 
tw<es  ou  rah nés  ;  le  fel  &  le  miel  en  baril  ,  fans  qu’il 
pinüe  erre  exporte  une  plus  grande  quantité  de  tonneaux 

d.Uv  .  p  rqm  atP  ete  lmrorrée;  ce  qui  fera  réglé 
tu  vaut  1  uiage  ordinaire  du  commerce. 

,  Y. 

Pour  a  durer  !  exécution  de  l’article  ci  :  deflus  le 
cap  ’  ta  me  d  un  bâtiment  neutre  qui  voudra  faire  un  char- 


,  v/ 

crement ,  remettra  à  la  municipalité  du  lien  copie  de  la 
déclaration  qu’il  aura  faite  au  bureau  des  douanes  &  de 
la  vérification  »  il  y  joindra  un  état  des  obj  ts  qu  i  voudra 
exporter  &  de  leur  valeur.  La  municipalité  ,  inr  e  vu 
des  pièces ,  autorifera  le  chargement  demande  &  enverra 
auflî-tôt  une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane» 
fiui  en  fera  l'envoi  à  l’admimftration  de  cette  parue», 
pour  la  faire  palier  au  comité  de  falut  public.. 
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